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n° 166 915 du 29 avril 2016

dans l’affaire x

En cause : x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 15 mars 2016 par x, qui déclare être de nationalité camerounaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 19 février 2016.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 31 mars 2016 convoquant les parties à l’audience du 13 avril 2016.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. GAKWAYA, avocat, et I.

MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’origine ethnique bamiléké, de religion

catholique et sans affiliation politique. Vous est né le 15 janvier 1993 à Nkongsamba. Vous êtes

célibataire.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez les faits suivants.

Vous déménagez de Yaoundé pour Maroua en avril 2015 car votre tante, [N. J.], vous demande de

surveiller son fils, [T. Y.], qui s’est installé à Maroua après avoir été libéré de prison. Il avait été



CCE x - Page 2

condamné à une peine de prison de deux années pour vol et braquage. Vous habitez avec votre cousin

dans le quartier de Hoppo et vous commencez un commerce de chaussures. Boko Haram approche

votre cousin et lui propose de travailler pour eux, mais il refuse. Le 20 mai 2015, la population du

quartier de Hoppo trouve des armes dans le domicile que vous partagez avec votre cousin. Ils vous

accusent vous et votre cousin de faire partie de Boko Haram et de préparer des attentats dans le

quartier. Ils tabassent votre cousin et le brûlent vif ainsi que la maison. Votre ami, [I. N.], est témoin de

la scène. Il vous avertit par téléphone et vous conseille de fuir. Vous fuyez à Yaoundé et retournez chez

votre tante. Le 19 juin 2015, la maison de votre tante est saccagée alors que vous êtes au travail. Les

vandales laissent une lettre de menaces. Vous portez plainte au commissariat, sans succès. Plus tard,

votre ami [I.] est kidnappé par Boko Haram afin de vous inciter à vous rendre à eux. Vous refusez de

céder au chantage. Après cet événement, vous n’avez plus jamais de nouvelles de votre ami. Le 24

juillet 2015, des membres de Boko Haram reviennent au domicile de votre tante, l’y trouvent seule et

portent gravement atteinte à son intégrité physique. Ils ajoutent que si vous ne vous rendez pas dans

les deux semaines qui suivent, ils tueront votre tante. Vous portez plainte une nouvelle fois au

commissariat, en vain. Votre tante décide de vous envoyer en Europe. Vous vous rendez chez le

passeur le 27 juillet 2015 et y restez jusqu’à votre départ du Cameroun, le 8 septembre 2015. Vous

arrivez en Belgique le 14 septembre 2015 et vous introduisez une demande d’asile le 18 septembre

2015.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides n’est

pas convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au

sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

D’emblée, le Commissariat général constate que vous ne produisez aucun élément de preuve

susceptible d’attester l’ensemble des persécutions dont vous déclarez avoir été l’objet à titre personnel

au Cameroun. Il y a lieu de rappeler ici que « le principe général des droits selon lequel « la charge de

la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide

des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p. 51 §196). Si, certes, la

notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il ne reste pas moins que c’est au

demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour

bénéficier du statut qu’il revendique » (CCE, Arrêt n°16.317 du 25 septembre 2008 dans l’affaire

26.401/I).

Dès lors, en l’absence du moindre élément objectif probant, la crédibilité de votre récit d’asile repose

uniquement sur le contenu de vos déclarations en audition. Le Commissariat général est donc en droit

d’attendre de celles-ci qu’elles soient précises, circonstanciées, cohérentes et plausibles. Or, tel n'est

pas le cas en l’espèce. En effet, différents éléments remettent sérieusement en cause la crédibilité de

vos propos.

Premièrement, le Commissariat général ne croit pas en la réalité des persécutions que vous avez

invoquées. En effet, vos propos confus et contradictoires en ce qui concerne l’auteur des

persécutions que vous invoquez ne permettent pas d’établir la crédibilité de ces dernières.

Tout d’abord, vous affirmez que votre cousin a été assassiné mais vos propos relatifs à l’auteur de ces

faits sont inconstants et contradictoires. Ainsi, dans vos déclarations à l’Office des étrangers, vous

affirmez que votre cousin a été tué par des gens du quartier Hoppo à Maroua (déclarations OE, p.11).

De même, dans le questionnaire du CGRA, vous indiquez qu’il a été tué par les gens qui vous ont

accusé de travailler pour Boko Haram (questionnaire, p.12). Cependant, lors de l’audition au

Commissariat général, vous donnez plusieurs versions des faits divergentes. Ainsi, vous y affirmez en

premier lieu que Boko Haram a tué votre cousin (audition, 14/12/15, p.7). Ensuite, vos déclarations se

modifient au cours de l’audition. Vous prétendez que les assassins de votre cousin sont composés «

d’un infiltré de Boko Haram et de la population en même temps » (audition, 14/12/15, p.8). Plus tard,

vous certifiez à nouveau que Boko Haram est à l’origine de l’assassinat de votre cousin (audition,

14/12/15, p.9). Confronté à l’inconstance de vos propos, vous livrez encore une autre version des faits,

indiquant que Boko Haram a déposé des armes à votre domicile à la suite du refus de votre cousin de

collaborer avec eux et a ensuite alerté la population du contraire. C’est alors que la population du

quartier aurait tué votre cousin pensant qu’il travaillait avec Boko Haram (CGRA, 14/12/2015, p.9). Le
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Commissariat général estime que ces explications ne sont pas satisfaisantes. La confusion et la

contradiction de vos propos empêchent de croire en la réalité des faits invoqués.

De plus, après une relecture attentive, le Commissariat général observe deux autres contradictions dans

vos déclarations à l’OE et au CGRA. Premièrement, dans le questionnaire CGRA (p.15), vous affirmez

craindre la population qui vous soupçonne de travailler pour Boko Haram. Or, au Commissariat général,

vous déclarez par plusieurs fois que vous n’avez pas de problème avec la population de Hoppo mais

que vous craignez les représailles de Boko Haram (audition, 14/12/15, pp. 9 et 10). Deuxièmement,

vous prétendez à l’Office des étrangers que la maison de votre tante a été saccagée par des individus

appartenant à la population de Hoppo (questionnaire CGRA, 18/09/15, p. 16). Or, au Commissariat

général, vous affirmez que les personnes à l’origine de ces événements font partie du groupe terroriste

Boko Haram (audition, 14/12/15, p.13). Ainsi, il ne ressort pas clairement de vos déclarations si l’auteur

de vos persécutions est le groupe Boko Haram ou bien des membres de la population locale. Partant, le

Commissariat général ne peut établir la crédibilité de votre récit d’asile et ne peut pas croire que les

motifs que vous avez avancés devant lui constituent les vraies raisons de votre départ du Cameroun.

Enfin, une dernière contradiction a été relevée au sein même de vos déclarations au Commissariat

général. Ainsi, vous déclarez une première fois avoir reçu une lettre vous accusant de faire partie de

Boko Haram (audition, 14/12/15, p. 7), version que vous avez également tenue dans le questionnaire

CGRA (p.16) et qui laisse supposer que vous êtes soupçonné par la population de Hoppo de soutenir

Boko Haram. Cependant, vous affirmez plus tard que les auteurs de cette lettre exigent que vous

coopérez avec « eux » (audition, 14/12/15, p.13), version qui laisse entendre que l’auteur de la lettre est

Boko Haram. Vos propos contradictoires à cet égard empêchent encore d’établir la crédibilité de vos

craintes.

Toutes ces confusions et ces contradictions dans votre récit empêchent de croire en la réalité des

événements que vous invoquez. En effet, elles portent sur un élément essentiel de votre demande

d'asile, à savoir l'auteur des persécutions présumées. Ainsi, le Commissariat général estime que les

événements que vous invoquez ne sont pas crédibles et considère ainsi que votre crainte de

persécution n’est pas fondée.

Deuxièmement, d’autres invraisemblances et lacunes confortent également l'analyse du

Commissariat général selon laquelle vous n’avez pas été recherché et persécuté par Boko

Haram comme vous le prétendez.

Ainsi, vous déclarez que Boko Haram vous menaçait, par téléphone, de vous tuer si vous ne les

rejoignez pas (audition, 14/12/15, p. 7). Après avoir sévèrement agressé votre tante le 24 juillet 2015, ils

l’ont également menacée que si vous ne vous rendiez pas dans les deux semaines, ils l’assassineraient

(ibid.). Malgré ces menaces, et alors que vous n’avez pas rejoint le mouvement, les persécutions

s’arrêtent subitement à partir du moment où vous vous rendez chez le passeur le 27 juillet 2015

(audition, 14/12/15, p. 16). Jusqu’à votre départ du Cameroun, plus d’un mois plus tard, le 8 septembre

2015, ni vous ni votre tante n’êtes plus menacé ou persécuté (ibid.). De même, depuis votre arrivée en

Belgique, votre tante n’a reçu qu’une menace par téléphone (audition, 14/12/15, p.14) de la part du

groupe terroriste Boko Haram qui avait promis de vous assassiner vous et votre tante si vous ne vous

rendiez pas chez eux (audition, 14/12/15, p. 7). Le Commissariat général estime qu’il est peu

vraisemblable que Boko Haram arrête subitement ses persécutions au moment où vous quittez votre

domicile.

En outre, le Commissariat général constate que, bien que vous êtes en contact régulier avec vos

parents, vous n’avez obtenu aucune information de leur part quant à l’évolution de votre situation

jusqu'à aujourd'hui (audition, 14/12/2015, p.6). À la question de savoir quelles sont les informations que

vos parents vous donnent, vous répondez qu’ils vous disent de tenir le coup et vous questionnent sur

votre santé. Lorsque la question plus spécifique vous est posée de savoir quelles sont les nouvelles

qu’ils vous donnent sur l’évolution des problèmes que vous avez rencontrés, vous affirmez qu’ils ne font

pas allusion à ces faits pour ne pas vous préoccuper (audition, 14/12/2015, p.6). Le Commissariat

général considère que cette réponse manque de crédibilité. En effet, si réellement vous aviez connu les

problèmes invoqués, il est raisonnable de penser que vous seriez tenu au courant de l’évolution de

votre situation. Un tel manque d’intérêt est manifestement incompatible avec une crainte fondée de

persécution et conforte la conclusion faite par le Commissariat général que les faits invoqués ne sont

pas la réalité de votre vécu.
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Par ailleurs, vous êtes incapable d’expliquer comment la population du quartier Hoppo a pu découvrir

les armes au domicile de votre cousin à Maroua (audition, 14/12/15, p.11). Le Commissariat général

s’étonne que la population du quartier ait pu trouver les armes aussi facilement alors qu’elles se

trouvaient à l’intérieur du domicile de votre cousin. Ces lacunes remettent encore en cause la réalité de

ce fait. De la même manière, vous êtes également incapable d’expliquer comment les membres de

Boko Haram ont caché des armes au domicile de votre cousin sans que ni lui ni vous ne vous en

rendiez compte (audition, 14/12/15, p.12). De nouveau, le Commissariat général estime que vos propos

sur ce point ne sont pas crédibles.

Pour le surplus, ajoutons que vous affirmez au Commissariat général que votre cousin est décédé le 20

mai 2015 (audition, 14/12/15, p.6) alors qu’à l’Office des étrangers vous aviez déclaré qu’il a été

assassiné le 20 juin 2015 (OE, 18/09/15, p. 11). Par ailleurs, durant l’audition, vous avez expliqué que le

domicile de votre tante a été saccagé le 19 juin 2015 (audition, 14/12/15, p.7) alors qu’à l’Office des

étrangers vous avez déclaré que l’événement s’est déroulé le 29 juillet 2015 (OE, 18/09/15, p.11).

Confronté à ces contradictions, vous n’êtes pas en mesure de fournir d’autre explication que de rejeter

la faute sur l’officier qui s’est occupé de la retranscription à l’OE (audition, 14/12/15, p. 11). Ces derniers

éléments ajoutent encore au caractère non crédible de vos déclarations.

En conclusion de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il

reste dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la

présente requête. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous

concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de

la Convention de Genève du 28 juillet 1951.

De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la

peine de mort ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par

l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 48/3, 48/4,

48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980), des articles 2 et 3 de la

loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi que des principes

« de bonne administration d’un service public, de la prudence, de la motivation adéquate et suffisante

des décisions administratives, de l’application correcte de la loi, de la proportionnalité, de la prise en

considération de tous les éléments de la cause ». Elle soulève également l’erreur d’appréciation dans le

chef du Commissaire général.

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle nie ou minimise les imprécisions et

incohérences reprochées par la décision attaquée et estime que les faits sont établis à suffisance.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à défaut, de lui octroyer le statut de protection

subsidiaire et, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.
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3. Documents déposés

La partie requérante annexe à sa requête les copies d’un certificat médico-légal, d’un « certificat de

genre de mort » et d’un « permis d’inhumer » ainsi qu’une image issue d’Internet.

4. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante en raison

d’incohérences, de contradictions et d’imprécisions dans ses déclarations successives à propos de

l’assassinat de son cousin, des personnes qu’il craint et de l’évolution de sa situation. La partie

défenderesse estime que la partie requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte grave

au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Enfin, les documents sont jugés inopérants.

5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967». Ledit article 1ier de la Convention précise que le terme «réfugié»

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa

religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

par le requérant à l’appui de sa demande d’asile. À cet égard, le Conseil rappelle que le principe

général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à

l’examen des demandes d’asile (Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après

dénommé HCR), Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au

regard de la Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide

des procédures et critères), Genève, 1979, page 51, § 196). Si, certes, la notion de preuve doit

s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il

incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il

revendique. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté s’il était

renvoyé dans son pays d’origine.

5.3. Le Conseil constate que les motifs de la décision attaquée se vérifient à la lecture du dossier

administratif et sont pertinents.

Le Conseil relève particulièrement les importantes incohérences et contradictions constatées par la

décision entreprise, relatives aux auteurs allégués de l’assassinat du cousin du requérant ainsi qu’aux

personnes qu’il déclare craindre. Le Conseil considère comme particulièrement confuses ses

déclarations à ce sujet, le requérant alléguant craindre tantôt le groupe terroriste Boko Haram, tantôt la

population qui lui reprocherait de travailler pour ledit groupe.

De même, les contradictions relevées par la partie défenderesse entre les déclarations du requérant à

l’Office des Étrangers et au Commissariat général à propos des dates de l’assassinat de son cousin et

du saccage de la maison de sa tante, achèvent de mettre en évidence l’absence de crédibilité de ces

éléments de son récit.

Dès lors, en démontrant l’absence de crédibilité du récit produit, le Commissaire général expose à

suffisance les raisons pour lesquelles la partie requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée

en cas de retour dans son pays.

5.4. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’énerver la décision entreprise. En effet, elle se contente tantôt de réaffirmer

les faits tels qu’ils sont allégués par le requérant, tantôt d’avancer des explications factuelles ou
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contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil. Au contraire, s’agissant des

personnes que déclare craindre le requérant et des contradictions dans ses déclarations à ce propos, la

partie requérante ajoute à la confusion, notamment en affirmant que la tante du requérant a été

agressée car ce dernier était soupçonner de collaborer avec Boko Haram (requête, page 7), alors que

le requérant a déclaré lors de son audition au Commissariat général, qu’elle avait été agressée par des

membres de Boko Haram (dossier administratif, pièce 6, page 15).

De même, les explications avancées par le requérant à propos de l’absence d’information quant à

l’actualité de sa crainte ne convainquent pas le Conseil. En particulier, le Conseil n’estime pas

suffisante, au regard de l’importance d’apporter de la consistance à ses allégations dans le cadre de sa

demande d’asile, l’explication de la partie requérante selon laquelle ses parents ne le tiennent pas au

courant « pour lui éviter beaucoup de soucis » (requête, page 9).

Enfin, le Conseil ne partage nullement l’avis de la partie requérante selon lequel les contradictions dans

ses déclarations quant aux dates susmentionnées, créant un décalage d’un mois entre les dates

successivement évoquées, ne « semble[nt] pas grave[s] » (requête, page 10). Au contraire, le Conseil

estime de telles incohérences chronologiques suffisantes pour mettre en doute la véracité des propos

du requérant à ces égards. Au surplus, le Conseil note que les allégations de la partie requérante selon

lesquelles ces contradictions proviendraient « des fois du stress ou même d’une erreur humaine »

(ibid.) ne reposent sur aucun fondement ou élément concret.

Le Conseil considère donc que le Commissaire général a pu à bon droit conclure que la crainte de

persécution n’est pas établie et les divergences relevées dans les propos de le requérant achèvent

d’hypothéquer la crédibilité de son récit.

5.5. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le

Commissaire général dans la décision entreprise.

La photographie versée au dossier de la procédure ne porte aucune référence claire, aucune indication

de lieu, ni même aucune légende et représente, visiblement, des habitations traditionnelles. Elle ne

permet pas de rétablir la crédibilité défaillante du récit du requérant.

Le « certificat de genre de mort » complété par un « permis d’inhumer », versé au dossier de la

procédure et concernant, selon le requérant, son cousin, présente une incohérence par rapport aux

déclarations du requérant dans la mesure où le document évoque une mort par septicémie, alors que le

requérant a affirmé que son cousin avait été tabassé et brûlé vif (dossier administratif, pièce 6, page 6).

Lors de l’audience du 13 avril 2016, en vertu du pouvoir que lui confère l’article 14, alinéa 3 de l’arrêté

royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, selon

lequel « le président interroge les parties si nécessaires », le Conseil a expressément interpellé la

partie requérante à propos de cette incongruité et celle-ci n’a fourni aucune explication satisfaisante,

confirmant d’une part que son cousin a été brûlé et que les restes examinés par le médecin étaient des

cendres et, admettant, d’autre part, qu’il ne sait pas fournir d’autre explication.

Le certificat médico-légal relatif à l’agression de la tante du requérant porte la signature du même

médecin et le cachet du même hôpital que le document susmentionné. Interrogé, lors de l’audience du

13 avril 2016, sur les circonstances de l’agression de sa tante, le requérant a déclaré qu’elle avait été

agressée à Yaoundé et s’était ensuite rendue à l’hôpital à Douala. Il déclare ignorer les raisons de ce

déplacement. Le Conseil constate en premier lieu que le requérant n’avait jamais, lors de ses

précédentes déclarations devant le Commissaire général, évoqué le déplacement de sa tante à Douala

pour se faire soigner à la suite de son agression. Il estime de surcroît difficilement crédible que celle-ci,

sérieusement molestée selon les allégations du requérant, décide de se rendre dans une ville

notoirement située à des heures de route afin d’y recevoir des soins.

Le Conseil estime par conséquent que ces deux certificats ne possèdent pas une force probante

suffisante pour rétablir la crédibilité du récit fourni.

Dès lors, aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection internationale du

requérant ne modifie les constatations susmentionnées relatives à la crédibilité du récit produit et à la

crainte alléguée.
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5.6. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général a violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête, n’a pas suffisamment et valablement motivé sa décision ou a commis une erreur

d’appréciation; il estime au contraire que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons

pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’établit ni la réalité des faits

invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

5.7. Par conséquent, le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays et en demeure éloigné par crainte

de persécution au sens de l’article 1ier, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être

considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de

sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel

de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque,

n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné

par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés

comme atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie

ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou

international.

6.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse

la qualité de réfugié.

6.3. Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire

qu’en cas de retour dans son pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des

atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980.

6.4. La seule mention par la requête du fait que l’organisation terroriste Boko Haram occupe la ville de

Maroua, dans le nord du Cameroun, n’apporte aucun éclairage utile en l’espèce. En effet, outre que la

partie requérant n’apporte aucun élément concret de nature à étayer ses allégations, le Conseil

constate qu’au vu des déclarations du requérant, ce dernier n’a séjourné que très brièvement à

Maroua, d’avril à mai 2015, et qu’avant et ensuite, il vivait à Yaoundé. C’est dès lors par rapport à cette

ville qu’il convient d’analyser le risque d’atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980.

6.5. Le Conseil constate que la partie requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument

pertinent qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans sa ville d’origine, à

savoir Yaoundé, puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au

sens de l’article 48/4, § 2, c, ni qu’elle soit visée par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil

n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier de procédure, aucune indication de

l’existence de pareils motifs.

6.6. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

7. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf avril deux mille seize par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


